


















































NOUVELLES DU MOUVE MENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

SCANDINAVIE 

Réunion régionale 

de militants syndicaux 

de lutte de classe 
Une conférence réunissant des mili­

tants syndicaux << lutte des classes >> venus 
de toute la Scandinavie s'est tenue les 26 
et 27 octobre à Géiteborg, deuxième ville 
de Suède et principal centre industriel de 
ce pays. Cette conférence, la première 
pour la génération de militants surgie de 
la radicalisation de la fin des années 1960, 
avait été organisée à l'initiative de l'oppo­
sition syndicale des usines Volvo de 
Géiteborg, conjointement avec un grou­
pe de 40 syndicalistes danois. Plus de 
200 militants syndicaux y ont partici­
pé. En plus de militants venus de toutes 
les régions de Suède, il y avait une grosse 
délégation du Danemark et une autre , 
plus petite, de Norvège. Si la majorité des 
participants étaient des militants ou des 
sympathisants des organisations scandina­
ves de la IVe Internationale, il est à noter 
la présence de militants d'autres organisa­
tions politiques, telles que les Socialistes 
de gauche (VS), les Socialistes révolution­
naires (RS) et les Socialistes internatio­
naux (IS) du Danemark, ainsi que le grou­
pe Pouvoir ouvrier (AMG) et les Socialis­
tes internationaux (IS) de Norvège. 

Dans son numéro du 28 octobre, le 
quotidien Goteborg Post a rendu compte 
de la conférence, en citant largement Go te 
Kilden, le dirigeant du Parti socialiste 
(SP), section suédoise de la IVe Interna­
tionale, et de l'opposition syndicale dans 
les usines Volvo (voir l'interview de Gote 
Kilden dans Inprecor numéro 157 du 26 
septembre 1983) . Kilden expliqua pour 
commencer qu'un des buts de la confé­
rence était d'échanger des expérien­
ces, ce qui était difficilement réalisable en 
utilisant les canaux à peu près bouchés 
des appareils syndicaux officiels. Il pour­
suivit en expliquant : « Nous avons pu ob­
tenir des informations sur la lutte des 
travailleurs du bâtiment qui se déroule ac­
tuellement au Danemark et qui est très 
peu connue en Suède. En revanche, les 
militants danois ignoraient largement la 
lutte entreprise en Suède contre l'utilisa­
tion de l'amiante. ( ... ) Nous avons égale­
ment appris comment se passait la bataille 
pour la journée de six heures en Norvège 
et la lutte contre le racisme dans les diffé- · 
rents pays. >> 

L'article de ce quotidien concluait 
son propos en citant encore notre camara­
de : « Aujourd'hui, ce n'est pas seulement 
Gyllenhammer (le patron de Volvo, ndlr) 
qui parle de la "coopération nordique". 
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Cette conférence représente un premier 
pas vers la mise en place d'une structure 
de liaison ouvrière en Europe du Nord, 
structure qui permettra de faire avancer la 
lutte en défense de l'emploi, ainsi que cel­
le contre la destruction de l'environne­
ment. >> Gyllenhammer représente actuel­
lement la force agissante du projet de 
construction d'une nouvelle autoroute 
dans la région de Géiteborg, projet connu 
sous le nom de « Liaison scandinave >>. 
Les militants du syndicat à Volvo ap­
puient la lutte contre ce projet, et la 
conférence a donné la parole à un repré­
sentant de la coalition écologiste Motlaen­
ken (Contre la liaison) pour qu'elle expli­
que le sens de ce combat. 

En effet, le niveau de la circlation 
dans la région de Géiteborg ne justifie pas 
la construction de cette autoroute. En 
plus, les forêts de la région sont déjà assez 
menacées, notamment par le gaz d'échap­
pement des voitures. Il faut ajouter que 
cette « liaison » fait partie d'un projet 
plus vaste de réorganisation du réseau 
routier en Europe occidentale autour du 
cœur industriel d'Allemagne de l'Ouest. 
Les sociétés multinationales qui sont der­
rière ce projet sont suffisamment fortes 
pour faire du chantage auprès des gou­
vernements nationaux. 

Pourtant, la conférence ne s'est pas 
limitée aux problèmes scandinaves ou mê­
me à ceux concernant l'Europe de 
l'Ouest. Après un rapport introductif de 
Gote Kilden sur la lutte contre l'austérité 
et celle, liée, en faveur de syndicats démo­
cratiques et combatifs, la parole fut don­
nai · à Jorge Alberto Hernandez, membre 
de la Fédération nationale des syndicats 
des travailleurs du Salvador (FENAS­
TRAS), qui a appelé à soutenir la lutte 
des travailleurs de son pays. 

Il y avait également des représentants 
du mouvement ouvrier d'autres pays, par­
mi lesquels· il faut signaler Dennis Pen­
nington, membre du Syndicat des mi­
neurs (NUM) de Grande-Bretagne, ainsi 
qu'un porte-parole du Congrès national 
africain (ANC) d'Afrique du Sud, qui a 
notamment souligné la dynamique ouvriè­
re de la lutte qui se déroule dans son 
pays. Des collectes de soutien ont été fai­
tes pour le NUM, l'ANC et les travailleurs 
danois de la construction. Un temps de 
discussion important fut consacré au bi­
làn de la grève générale avortée, au Dane­
mark, à Pâques 1985, après un rapport 
fait par Ardan Johansen, membre du syn­
dicat du Livre de Copenhague (sur cette 
grève, voir Inprecor numéro 194 du 15 
avril 1985). Une discussion approfondie 
suivit, dans le cadre d'une commission, 
qui discuta également plus généralement 
de la bataille pour les 35 heures au 
Danemark. 

Une partie importante des travaux de 
la conférence a en effet eu lieu dans des 

commissions. Parmi celles-ci, il faut noter 
celle consacrée à différentes industries, 
telles que les mines de charbon et de fer, 
la sidérurgie et les chantiers navals. D'au­
tres commissions ont abordé les dix ans 
de l'opposition syndicale dans les usines 
Volvo, l'intervention des syndicats dans le 
secteur des services sociaux, les problèmes 
posés par des technologies nouvelles et la 
lutte contre les fermetures d'entreprises 
dans les vieilles industries, les plus frap­
pées par la crise. 

L'un des principaux animateurs de 
cette dernière commission, Harry Isak­
sson, est le dirigeant le plus connu de la 
grève sauvage de la mine de fer de Malm­
berget, dans l'extrême nord de la Suède, 
qui se déroula en 1969-1970 et qui cons­
titua la première expression d'une nouvel­
le montée de la combativité dans le mou­
vement ouvrier suédois. Isaksson person­
nifie les meilleures traditions du mouve­
ment ouvrier suédois et sa présence a no­
tamment aidé à donner à la conférence 
un cadre historique. Dans une intervention 
remarquée , il a expliqué comment il avait 
été enthousiasmé par le développement 
du syndicat Solidarité en Pologne et pour­
quoi cet événement représentait le type 
de syndicalisme contrôlé par la base qu'il 
voulait voir se développer dans son propre 
pays. D'autres commissions ont abordé la 
question de la lutte contre les réductions 
des dépenses dans le secteur public, de la 
discrimination exercée à l'égard des fem­
mes, à la fois dans les entreprises et dans 
les syndicats, du combat contre le racis­
me et la xénophobie, et la question de 
l'organisation de la solidarité avec les lut­
tes ouvrières, cette dernière commission 
étant animée par Dennis Pennington. 

Dans une commission consacrée à la 
lutte des jeunes pour obtenir des emplois, 
une formation professionnelle et pour se 
syndiquer, Kent Johansson, du Réseau 
de liaison suédois des chômeurs, a expli­
qué la nature des différents projets censés 
donner des emplois aux jeunes de son 
pays. Ensuite, Jacob Nerup, membre de 
l'Organisation syndicale nationale des ap­
prentis, de Copenhague, donna une idée 
de la grande diversité des organisations de 
jeunes travailleurs du Danemark. Il faut 
également signaler la présence à cette 
conférence d'un nombre important de 
jeunes travailleurs danois, qui ont consti­
tué un facteur dynamique de cette 
rencontre. . 

La réussite de la conférence et le fait 
qu'un large éventail de militants et de 
structures syndicales et politiques y aient 
participé, cela témoigne à la fois des 
capacités d'intervention des syndicalistes 
marxistes révolutionnaires en Suède et du 
poids renforcé de l'opposition syndicale 
à Volvo, aujourd'hui majoritaire dans les 
structures syndicales des deux principales 
usines de la région. • 



USA 

Le SWP des USA rejette les exigences 

du 12e congrès mondial 

Déclaration du Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale 

A la fin de 1983, la direction du So­
cialist Workers party (SWP) des Etats-Unis 
a exclu de ce parti la majorité des mili­
tants qui, au sein du Comité national et 
dans les sections locales du parti, s'oppo­
saient à son orientation politique et à la 
mise en cause des fondements program­
matiques de la IVe Internationale, concer­
nant notamment la théorie de la révo­
lution permanente pour les pays dominés 
par l'impérialisme et la nécessité de la 
révolution politique antibureaucratique 
dans les Etats ouvriers bureaucratisés. 

Cette purge politique, conduite de 
manière brutale et antidémocratique, eût 
pour effet d'amputer le SWP de plus de 
150 de ses membres, parmi lesquels 
nombre d'anciens dirigeants de la section 
fraternelle de la IVe Internationale aux 
Etats-Unis. Ces militants, regroupés dans 
Socialist Action et la Fourth Internatio­
nalist Tendency (FIT) firent appel de leur 
exclusion au congrès du SWP réuni en 
août 1984. Le congrès rejeta leur appel, 
en même temps qu'il interdisait la partici­
pation d'une délégation du Secrétariat 
unifié à ses délibérations. 

En janvier 1985, le XIIe Congrès 
mondial de la IVe Internationale, saisi 
d'un appel collectif des militants exclus, 
adopta à une majorité de près de 90 % 
les motions suivantes : 

« Le congrès mondial fait droit de 
l'appel collectif des membres exclus du 
SWP aujourd'hui regroupés dans SA et 
dans la FIT. 

Considérant que ces exclusions ont 
été faites en contradiction flagrante avec 
les statuts de la IVe Internationale, dont 
le SWP est l'organisation fraternelle aux 
USA, et que les droits des minorités au 
sein du SWP ont été bafoués par cette 
purge politique : 

le congrès mondial exige la réinté­
gration collective dans les rangs du SWP 
de tous les membres actuels de SA et 
de la FIT qui ont été exclus du SWP. )) 

(97 ,5 mandats pour, 5 contre, 
1 abstention ; 3 mandats fraternels pour, 
9 contre). 

« Considérant que les nouveaux 
adhérents de SA et de la FIT, qui ne sont 
pas d'anciens membres exclus du SWP, ou 
qui en ont démissioné en rapport avec les 
exclusions, ont été recrutés sur la base 
du programme de la IVe Internationale, 
et qu'ils auraient dû être membres du 
SWP si ce dernier n'avait pas procédé à 
des exclusions injustes et antidémocrati­
ques: 

le congrès mondial soutient la de­
mande de SA et de la FIT pour que tous 
leurs membres soient collectivement inté­
grés au SWP, avec tous les droits et de­
voirs découlant des normes organisation-

nelles conformes au centralisme démocra­
tique. )) 

(97 mandats pour, 5 contre, 1,5 abs­
tention ; 3 mandats fraternels pour, 9 
contre) . 

« Au vu de la situation créée aux 
USA par l'exclusion antidémocratique des 
opposants à l'orientation majoritaire du 
SWP; 

constatant que, de ce fait, les par­
tisans de la IVe Internationale sont au­
jourd'hui séparés en trois organisations, 
alors qu'ils devraient tous être membres de 
la section fraternelle de la IVe Interna­
tionale aux USA, le SWP; 

le congrès mondial décide que tant 
que la FIT et SA ne seront pas collecti­
vement réintégrés dans le SWP, l'ensemble 
des membres organisés dans SA et la FIT 
seront considérés comme membres à part 
entière de la IVe Internationale, avec tous 
les droits et les devoirs qui découlent de 
ses statuts, dans les limites imposées par 
la législation réactionnaire américaine. )) 

(98 mandats pour ; 5,5 contre 
3 mandats fraternels pour, 9 contre) . 

En août 1985,les délégués du XXXIIIe 
Congrès du SWP, sur recommandation de 
son Comité politique, ont rejeté toutes les 
exigences formulées par le Congrès mon­
dia.! et réitérées sur place par le représen­
tant du Secrétariat unifié (SU) à ce 
congrès. 

Ces décisions violent ouvertement les 
exigences largement majoritaires du 
Congrès mondial. Prises par une section 
affiliée à la IVe Internationale, elles 
constitueraient une négation des normes 
statutaires élémentaires de fonctionne­
ment d'une organisation internationale. 
Or, si le SWP est empêché par la législa­
tion réactionnaire américaine d'être nor­
malement affilié à l'Internationale, il a 
politiquement et moralement l'obligation, 
s'il prend au sérieux le fait d'en être la 
section fraternelle aux Etats-Unis, de 
donner tout leur poids aux décisions d'un 
congrès mondial. 

Les statuts de l'Internationale lais­
sent une large souveraineté aux sections 
concernant la détermination de leur li­
gne politique nationale et le choix de 
leurs organismes de direction, mais ils 
fixent le minimum de devoirs et de 
normes de fonctionnement qui rendent 
possible la plus large confrontation 
d'idées ou de positions dans un cadre 
programmatique et organisationnel com­
mun. 

Adoptées par une section, les déci­
sions du congrès du SWP exprimeraient 
une négation de toute autorité même 
simplement morale et politique de l'ins-

tance souveraine de l'Internationale, son 
congrès mondial. Ce faisant, cette section 
refuserait de faire sienne l'esprit de nos 
statuts et se mettrait donc en dehors du 
cadre régi par nos normes communes. 

La IVe Internationale a la responsa­
bilité d'établir clairement et publique­
ment que le SWP, section fraterneile de la 
IVe International_e aux Etats-Unis, n'est 
pas la seule organisation se réclamant de 
la IVe Internationale aux Etats-Unis, et 
ce de par la propre responsabilité du SWP. 

Conformément aux résolutions adop­
tées par le XIIe Congrès mondial (et du 
fait de la division de SA en deux groupes 
distincts), il existe désormais quatre orga­
nisations complètement séparées de mem­
bres fraternels de la IVe Internationale 
aux Etats-Unis, avec les mêmes droits et 
devoirs : le Socialist Workers Party, la 
Fourth Internationalist Tendency, Soda­
list Action et Socialist Unity. Chacune de 
ces organisations détermine souveraine­
ment sa ligne politique et la composition 
de ses organismes dirigeants. Tout en 
déplorant leur division, qui est l'aboutis­
sement de la crise du SWP et de la purge 
antidémocratique de ses opposants, le 
Secrétariat unifié (SU) défend le droit de 
chacune d'entre elles de s'efforcer à 
construire le parti révolutionnaire aux 
Etats-Unis sans pour autant défendre l'o­
rientation d'un groupe quelconque contre 
les autres. 

Adopté par une section de la IVe 
Internationale, l'ensemble de la démarche 
de la direction du SWP montrerait de la 
part de cette section une volonté de nier 
dans les faits les normes de fonctionne­
ment minimum de l'Internationale en 
tant que telle et constituerait en même 
temps la preuve de la transformation de 
son propre parti en fraction monolithique, 
ne s'accomodant du cadre formel de l'In­
ternationale qu'à la condition de ne res­
pecter aucun engagement et de vider pro­
gressivement ce cadre de son contenu 
programma tique. 

Aucun parti révolutionnaire, surtout 
dans le bastion de l'impérialisme, ne sera 
construit en piétinant les traditions démo­
cratiques du bolchevisme et de l'Interna­
tionale communiste, en défense desquel­
les la IVe Internationale fut constituée 
contre le stalinisme avec la collaboration 
précieuse du SWP. Par son propre affai­
blissement aux Etats-Unis, . le SWP paie 
déjà le prix d'une telle orientation, en 
contradiction flagrante avec son passé et 
avec le régime interne de la IVe Interna­
tionale et de ses sections. 

En luttant pour le respect des exi­
gences du Congrès mondial, le Secrétariat 
unifié est convaincu de lutter pour la 
défense d'un des principes de base du 
programme marxiste révolutionnaire : la 
liberté de discussion au sein de l'organisa­
tion révolutionnaire, dans le cadre de la 
discipline et de la centralisation néces­
saire à une action efficace dans la lutte de 
classes. Sur ce principe et ce programme, 
la IVe Internationale ne transigera jamais. • 

Secrétariat unifié de la 
IVe Internationale, 
le 5 octobre 1985. 
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TUNISIE 

Bas tes pattes devant I'UGTT! 

Le gouvernement tunisien - qui a, 
récemment 'encore, démontré sa soumis­
sion totale à 1 'impérialisme américain, par 
sa réaction insignifiante au raid israélo­
américain sur le QG de l'OLP à Tunis et 
par sa complicité ultérieure dans le 
détournement américain de l'avion égyp­
tien transportant Abou-Labbas et les 
membres de son groupe - ce même 
gouvernement n'a pas hésité à lancer, 
quelques jours plus tard, une offensive 
scélérate de grande envergure contre 
l'Union générale des travailleurs tunisiens 
(UGTT), principale centrale syndicale du 
pays, largement majoritaire par rapport à 
sa rivale pro-gouvernementale, l'Union na­
tionale des travailleurs tunisiens (UNTT). 

Au cours de la dernière semaine d'oc­
tobre, les milices du Parti destourien au 
pouvoir - version locale des forces de 
répression parallèle qui caractérisent les 
dictatures fascistes ou populistes-- ont 
pris d'assaut les locaux de plusieurs 
unions régionales de l'UGTT, et notam­
ment celle de Sfax, urie des prinicpales 
concentrations ouvrières du pays et des 
plus combatives. Le parti de Bourguiba 
mettait sur pied en même temps des 
prétendus comités provisoires de l'UGTT, 
censés représenter la « base >> du syndicat 
contre la direction d'Habib Achour, accu­
sée d'anti-patriotisme au profit de la 
Libye. 

Cette grotesque mise en scène s'étant 
avérée insuffisante, le gouvernement a 
lancé ses chiens de garde officiels dans la 
bataille, en occupant manu militari les 
sièges des union régionales de l'UGTT de 
Sfax et de Tunis, le 30 octobre, puis 
le siège central à Tunis, le 31, ainsi que 
la quasi-totalité des locaux régionaux, 
à l'exception de ceux du Sud du pays, 
région traditionnellement frondeuse à 
l'égard du gouvernement et où se trou­
vent également d'importantes concentra­
tions ouvrières, notamment dans les 
mines de Gafsa. 

Simultanément, le gouvernement 
procédait à l'arrestation de dizaines de 
militants et cadres syndicaux sous des 
prétextes divers, allant de la machination 
policière grossière - comme les armes 
blanches et autres « livres verts >> de 
Kadhafi, soi-disant découverts à Sfax­
à l'accusation d'adultère pour laquelle 
Jarad, membre du Bureau exécutif de 
l'UGTT et bras droit du secrétaire général, 
Habib Achour, a été arrêté. Le propre 
fils de ce dernier a été également empri­
sonné pour une obscure affaire de 
fraude douanière tombant à point nom­
mé pour éclabousser son père ! 

Cette vaste offensive gouvernementale, 
dont les méthodes ont été décrites, à jus­
te titre, par Achour comme relevant du 
gangstérisme, vise à détruire l"UGTT en 
tant qu'expression du mouvement auto­
nome du prolétariat tunisien, pour la 
ramener à ce qu'elle était, il y a plus de 
dix ans, ou à ce qu'est aujourd'hui sa 
scission jaune, l'UNTT, c'est-à-dire une 
courroie de transmission du régime au 
sein de la classe ouvrière. 

La radicalisation des luttes sociales 
en Tunisie, au cours des années 1970, 
avait progressivement abouti au divorce 
entre la bureaucratie achouriste de 
l'UGTT et le pouvoir bourguibiste, 
divorce qui allait être consommé par la 
grève générale du 26 janvier 1978 et la 
violente répression qui s'était alors abat­
tue sur le mouvement ouvrier et la bu­
reaucratie syndicale. 

De cette épreuve de force, c'est le 
syndicat qui sortit vainqueur à moyen 
terme en 1981, en maintenant sa conti­
nuité organisationnelle en dépit de la 
répression gouvernementale, et en confir­
mant une autonomie politique qui ne 
cessa de se renforcer depuis lors . A tel 
point que l'UGTT évoluait combinant, 
ces dernières années, les traits d'un syndi­
cat et ceux d'un parti ouvrier de masse. 
Ainsi cette année, l'UGTT choisissait, à 
l'instar du reste de l'opposition, de 
boyc.otter les élections municipales et dé­
cidait de transformer son hebdomadaire 

Ach-Chaab en quotidien politique, tandis 
qu 'une discussion était engagée en son 
sein sur l'opportunité de présenter des 
listes ouvrières indépendantes aux élec­
tions parlementaires prévues pour 1986. 

C'est cette politisation de l'UGTT, 
qui se conjuguait avec une radicalisation 
sociale se développant par vagues succes­
sives (dont les émeutes de janvier 1984) 
sur fond de crise économique, qui a déci­
dé le gouvernement à agir--:- avant que ne 
s'y ajoute une crise politique, au vu des 
frictions avec la Libye et au cas, notam­
ment, de la disparition possible du mori­
bond Bourguiba, aujourd'hui âgé de 83 
ans. 

Depuis le début de cette année, les 
mesures répressives contre l'UGTT se sont 
accumulées : interdiction des réunions 
syndicales dans les entreprises, arres­
tations et licenciements de grévistes (no­
tamment dans le secteur des transports), 
suspension du quotidien Ach-Chaab après 
cinq jours de parution, encerclement par 
les forces de police du siège du syndicat, 
suppression de la retenue sur les salaires 
(1 %) qui était versée par l'Etat à l'UGTT 
et qui constituait sa principale source de 
financement, cessation du paiement par 
l'Etat des salaires de permanents syndi­
caux, etc. Enfin, le 23 octobre, le maître 
d'œuvre de la répression du 26 janvier 
1978, Zine El-Abidine Ben Ali, grand 
flic du régime et pro-américain notoire, 
était promu au rang de ministre chargé 
de la sûreté nationale, dans le cadre 
d'un remaniement ministériel globalement 
dirigé contre l'UGTT et qui coïncidait 
avec le déclenchement de la dernière of­
fensive répressive . 

L'heure n'est pas aux bilans, bien 
qu'il soit d'ores et déjà possible d'indi­
quer à quel point la bureaucratie syndi­
cale n'avait pas préparé les travailleurs à 
l'affrontement, croyant qu'elle pourrait 
l'éviter en multipliant les concessions et 
les reculades partielles. L'heure est 
d'abord à la riposte : celle-ci a été 
malheureusement faible, jusqu'ici, à 
l'échelle du pays, hormis une grève du 
secteur bancaire (un des plus radicalisés) 
et des manifestations étudiantes. Cepen­
dant, dans le Sud, les grèves se multi · 
plient, une grève générale étant appelée 
pour le 5 novembre, tandis que des 
embryons de milice ouvrière sont mis 
sur pied pour défendre les locaux syndi­
caux. C'est sans nul doute la voie à suivre 
dans l'ensemble du pays : formation de 
milices ouvrières et grève générale jusqu'à 
la libération de tous les syndicalistes dé­
tenus, la cessation des poursuites et l'éva­
cuation des locaux syndicaux. 

Les marxistes révolutionnaires se pla­
cent résolument aux côtés du prolétariat 
tunisien en lutte. Pour cela, ils doivent en 
appeler à l'ensemble du mouvement ou­
vrier international pour qu'il manifeste 
son soutien aux travailleurs tunisiens et 
à leur organisation syndicale. Par ailleurs, 
les marxistes révolutionnaires s'engage­
ront à impulser des actions de solidarité, 
notamment au sein des syndicats dans 
lesquels ils militent. • 

Salah JABER, 
le 5 novembre 1985. 


